
56 CHRONIQUE FÉMINISTE 119  –  JANVIER/JUIN 2017 

Eleanor Miller, chercheuse, ex-animatrice du Cercle féministe de l’ULB, et Mouhad Reghif, animateur d’activités pour jeunes 
en milieu ouvert, ont fondé récemment une association qui se donne comme objectifs, entre autres buts militants, « de 
prêter attention à la situation des parents et des enfants dans le paysage associatif belge afin d’élaborer à terme un 
état des lieux permettant de proposer des pistes pour améliorer leur inclusion » et de « lutter contre la stigmatisation 
des familles monoparentales et contre le sexisme ». Cette association, ActivistChildCare, a ouvert le 13 mai 2017 la 
recherche qu’elle mène sur la place des filles et des garçons dans les activités d’animation pour jeunes à l’occasion 
d’une journée d’étude organisée dans les locaux de l’Université Saint Louis à Bruxelles. L’objectif de cette journée était 
de partager les données déjà récoltées et des interventions d’expert-e-s avec des représentant-e-s des Actions en 
Milieu Ouvert (AMO), maisons de jeunes, et associations concernées par le genre et l’accès aux espaces publics. L’activité 
s’intitulait en effet « Filles, inégalités dans les espaces publics et travail social ». L’Université des Femmes a tenu à y 
être présente pour saluer une démarche et un travail qui concernent l’attention portée aux filles dans les activités et 
pédagogies d’animation développées en milieu urbain.

PREMIERE PARTIE

ACTIVISTCHILDCARE, POURQUOI, 
COMMENT ?

Prévention vs répression et déficit de filles 
dans les publics

Mouhad Reghif a d’abord souligné l’impor-
tance des rencontres entre travailleurs so-
ciaux de rue et associations féministes dans 
l’émergence de ActivistChildCare et de ses 
actions contre la relégation des femmes et 
des enfants dans l’espace privé. Le travail 
associatif auprès des jeunes est devenu diffi-
cile, dans un contexte socio-politique où les 
visées sociales cèdent le pas aux aspirations 
sécuritaires, et où l’autonomie des jeunes est 
moins cultivée que le renforcement des volets 
répressifs de l’action publique. Pour exemple, 
citons la loi fédérale du 29 avril 2017 qui rend 

expulsables du territoire belge des personnes 
étrangères nées en Belgique. Avec le pré-
texte de la lutte contre la radicalisation et les 
risques d’attentats, cette mesure – à laquelle 
il faut ajouter les injonctions récentes impo-
sées aux travailleurs sociaux de rompre, éga-
lement pour des raisons sécuritaires, le secret 
professionnel pourtant pierre angulaire des 
relations avec leur public – touche potentiel-
lement d’importantes catégories sociales, 
induisant un climat général de crainte et de 
suspicion. 

Il s’agit donc de travailler sur le fil, entre les 
options sécuritaires fédérales et les recom-
mandations de la Fédération Wallonie-
Bruxelles1 formulées, elles, sur le mode de la 
prévention éducative. Les actions en milieu 
ouvert oeuvrent pour un effet émancipa-
toire auprès des jeunes en développant trois 
axes de travail, interdépendants et complé-
mentaires : individuel (suivi de la personne), 
collectif (soutien par le groupe) et commu-
nautaire (pour prendre sa place dans la so-
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ciété). Mouhad Reghif évoque ainsi l’intérêt 
d’une « écologie de pratiques », pour à la fois 
affronter les problèmes sociaux du terrain et 
répondre aux impératifs de la sécurité, mais 
aussi pour rester efficace dans un contexte 
de complexité institutionnelle patente et 
de dialogue insuffisant entre les différents 
services publics en charge de la prévention. 
C’est ainsi que les efforts en matière d’éga-
lité entre femmes et hommes – ou l’introduc-
tion à tous les niveaux de la dimension du 
genre – n’ont guère atteint le secteur d’aide à 
la jeunesse. En cherchant à mettre cette di-
mension en évidence dans l’action des AMO, 
Eleanor Miller a constaté un réel déficit de 
filles dans leurs publics. L’enquête, menée 
dans la littérature et les rapports concernant 
ce secteur, l’a poussée à mettre en œuvre 
une recherche menée sur base d’interviews 
pour mieux cerner et comprendre les écarts 
apparus dans le diagnostic social posé. Est-
ce le schéma sécuritaire du travail social qui 
éloignerait les filles ? Leur absence serait-elle 
davantage inhérente au mode de travail en 
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DEUXIÈME PARTIE

 
ACTIVISTCHILDCARE, PREMIÈRES 
RÉFLEXIONS POUR LES FILLES ET LES 
GARÇONS DANS LES ESPACES PUBLICS

Une initiative inspirante (Janet Batsleer)

Après un moment de restauration où les 
conversations et contacts se multiplient, nous 
reprenons l’écoute pour un exposé passion-
nant d’une animatrice en milieu populaire, 
actuellement chercheuse au sein du centre 
Lead Childhood Youth and Community de 
l’Université de Manchester, qui a couronné 
sa longue carrière professionnelle par le suivi 
d’une étude européenne sur l’activisme des 
très jeunes filles dans sept grandes villes. 
Janet s’exprime lentement en français, mais 
malgré cette application un peu laborieuse 
à bien traduire sa pensée, le public s’attache 
rapidement à ses propos tant ils donnent une 
vision inhabituelle de la jeunesse, celle que 
pose une femme passionnée de pédagogie 
sociale et fondamentalement féministe sur la 
catégorie des très jeunes filles. Elle nous dira 
que le féminisme l’a « guérie », évoquant les 
dépressions adolescentes, les difficultés du 
rapport au corps et invitant à nous deman-
der pourquoi les filles se regroupent, com-
ment elles se façonnent elles-mêmes comme 
« secondes » sans occuper jamais le centre des 
activités. 

Son expérience d’animatrice sociale dans les 
quartiers de Manchester rend son propos 
très concret, tout autant que sa réflexion 
et son engagement féministes lui apportent 
une perspective précieuse. Elle a œuvré à 
partir d’un collectif de femmes, organisant 
les jeunes sur un modèle participatif qui 
visait leur autonomie tout en évitant de les 
sacraliser comme remèdes aux maux sociaux. 
Ce travail a fait l’objet d’une publication en 
1996 qui a été rééditée en 20064 à la demande 
du secteur social et n’est malheureusement 
pas (encore) disponible en français. Ses 
champs de recherche sont les espaces et les 
styles de participation ainsi que la solitude, 
plus précisément la qualité de vie des femmes 
et jeunes filles qui vivent seules au Royaume 
Uni. Rejetant l’idée stéréotypée du « manque 
d’engagement des jeunes », tout autant que 
celle de « l’invisibilisation des femmes », 
elle s’est investie dans une recherche sur 
l’implication des jeunes filles dans les 
processus sociaux qui les concernent. Elle a pu 
ainsi montrer qu’elles font preuve d’initiative 
et s’engagent de manière fréquente et diverse, 

l’aide à la jeunesse, mais pas seulement... Il 
articule deux parties accompagnées d’une 
introduction précisant notamment en quoi 
consiste le sexisme, et d’un « petit pense-
bête de l’accessibilité », sorte de glossaire – 
vade-mecum pour l’organisation d’activités 
pour jeunes. Il se termine par la citation de 
quelques sites et livres de références toujours 
utiles si l’on veut creuser les questions soule-
vées. La première partie contient définitions 
et approches théoriques des « minorités et 
des minorisé-e-s qui luttent », intégrant les 
problématiques du racisme, du sexisme ainsi 
que d’autres sources d’exclusion comme l’âge 
ou le handicap. Elle se termine par l’exposé 
du continuum de violences sexistes qui rap-
pelle les filles à l’ordre (masculin et patriar-
cal). Dans la seconde partie, des questions 
pratiques sont exposées en forme de guide 
de travail avec présentation d’outils et de 
méthodologies utiles. « Déconstruire la 
masculinité toxique : la ‘crispation viriliste’ 
comme réponse au désoeuvrement socio-
économique » titre un chapitre. Plus loin, la 
mixité et la non mixité sont interrogées, ainsi 
que le vocabulaire inclusif et les représenta-
tions mises en œuvre dans les animations. 
Des extraits d’interviews de jeunes, de tra-
vailleurs et animatrices en activités sociales 
illustrent le propos. La brochure, distribuée 
aux participant-e-s à la journée d’étude, est 
disponible à la Bibliothèque Léonie La Fon-
taine et sera bientôt mise en ligne sur le site 
de l’association2.

La matinée se termine avec un temps d’ate-
liers, l’un présentant les activistes « Rebel-
lieus »3 qui se sont formés en petit groupe 
mixte et trilingue de manière à agir concrè-
tement sur internet et dans l’espace public 
en faveur de davantage d’inclusion sociale, 
le second animé par Garance sur l’outil de la 
marche exploratoire non mixte, et le troisième 
permettant à Janet Batsleer d’échanger sur 
l’action citoyenne des filles. •

groupes ? Il s’agissait de poser une ana-
lyse féministe – c’est-à-dire de faire le lien 
entre les constats et le sexe / le genre des 
jeunes concerné-e-s – en tenant compte 
de l’héritage historique d’un travail social 
développé en contexte patriarcal et d’une 
socialisation différenciée selon le genre 
posant, par exemple, la question de la 
place des personnes « trans ». Environ 120 
travailleurs et travailleuses du secteur social 
en Région bruxelloise ont été interrogé-e-s 
dans le cadre d’entretiens semi-directifs rela-
tifs à différents moments spécifiques dans la 
relation d’aide (entretiens avec l’adolescent-
e, activités collectives, étapes de réorienta-
tion, etc.). Des hypothèses ont été ébauchées 
mettant en articulation différents facteurs : 
l’homogénéité du vécu du public constatée 
à plusieurs niveaux tels que les problèmes 
généraux du secteur, les intersections 
entre différents types de discriminations 
(l’exclusion ne touche pas que les filles mais 
concerne aussi la couleur de peau, l’orienta-
tion sexuelle, la présence d’un handicap), la 
pertinence d’un paradigme féministe mais 
aussi la très nette spécificité des rapports de 
genre chez les jeunes.

L’objet de l’étude a ensuite été affiné, en pri-
vilégiant la question de l’accessibilité et de 
l’inclusion dans les espaces publics, et en 
mettant le focus sur les activités collectives. 
Une grille d’analyse intersectionnelle a été 
élaborée. Le procédé des marches explora-
toires a été choisi et pratiqué avec l’associa-
tion Garance pour observer les rapports aux 
quartiers développés par des groupes de filles 
de 12 à 14 ans. Ces marches et ces entretiens 
font apparaître que les relations établies par 
les jeunes peuvent se révéler complexes. Ain-
si, les jeunes garçons montrent une peur de la 
police, mais connaissent simultanément des 
policiers à qui il leur arrive de faire appel pour 
être protégés. Des filles peuvent exprimer des 
commentaires racistes et classistes entre elles 
et se mettent inconsciemment en danger (par 
exemple en se faisant raccompagner par un 
cousin plus âgé ou un ami de leur famille), 
dans leur ignorance du fait que la violence 
dont elle peuvent être victimes est statisti-
quement davantage le fait de proches.

Premiers résultats, premières actions

À ce stade du travail engagé par Activist-
ChildCare, une brochure a été rédigée et sa 
présentation proposée pour démarrer la jour-
née d’étude, elle-même étape vers les conclu-
sions finales qui clôtureront la démarche à 
l’automne 2017. L’outil, une plaquette de poche 
au format pratique, est destiné au secteur de 

1.	 Voir le Décret du 20 juillet 2000 déterminant les condi-

tions de reconnaissance et de subventionnement des 

maisons de jeunes, centres de rencontres et d’héber-

gement et centres d’information des jeunes et de leurs 

fédérations et la Note d’orientation stratégique 2014-

2019 Jeunesse du gouvernement de la FWB. 

2.	 https://activistchildcare.org  

3.	 voir le lien : http://www.rebellieus.org/  


